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OFFICIERS ÉTRANGERS. 

•.• a miâ>9-llii. A • - 

Une proposition de M. Notltomb, appuyée par dix-neuf autres députés, qui avait pour 
objet d'autoriser l'admission au service belge d'ofûciers supérieurs étrangers, fut déposée 
dans la séance du 9 avril 1831 (N° 308). 

Le lendemain, Me Jouranâ en fit rapport au nom de la section centrale (N° 509). 
La discussion s'ouvrit immédiatement. Après un débat sur la constitutionnalité du 

décret, le projet fut renvoyé à la section centrale, qui était chargée de se concerter avec 
le ministre de la guerre et de présenter une autre rédaction, 

Dans )a séance du 11 avril, la section centrale, par l'organe de M .. Raikem, soumit au 
congrès un nouveau projet (N° 310), qui fut aussitôt mis e11 discussion. L'assemblée, 
après l'avoir modifié, l'adopta par 80 voix contre 42e 
Le 22 septembre 183f, il a été décrété une loi qui autorise le roi à prendre au service 

de l'État des officiers étrangers. 
La disposition de l'article 3 de cette loi a été prorogée par la loi du :S juin i 839. 

N° 308. 

Admi,,iot, au service belge, d·of!i,ciers supérieurs 
étrangers. 

Proposition faite dans la séance du 9 avril 1831, 
par M. Nornoaa, et appuyée pat• dix-neuf autres 
députés. 

Le congrès national, 

trouve la Belgique, la défense du territoire peut 
exiger que des emplois mllltaires soient, par exrep­ 
t.ion, conférés à des étrangers; q ue le gouvernement 
doit être mis à même d'aceucillir les offres <tue 
pourraient lui faire des étrangers connus par leur 
amour de la liberté et leurs talems milltaires , 

Décrète: 

Art. 1fr. Le gouvernement est autorisé jusqu'à la 
paix à employer des officiers supérieurs étrangers, 
et à leur confier des commandements dans l'armée 
belge, autant que les besoins de la guerre l'exigent 

Vu l'article 6 de la constitutlon ainsi conçu : et que leurs talents les recommandent, 
<< Les Belges sont égaux devant la loi; seuls ils sont Art. 2. Les officiers supérieurs étrangers qui 
» admissibles aux emplois civils N militaires, sauf I seront employés ou auxquels il sera confié des com­ 
)) les exceptions qui peuvent être établies par un.e mandements, prêteront, avant d'entrer en activité, 
>> loi pour des cas particuliers; le serment suivant : 

Attendu que, dans les graves circonstances où se u Je jure fidélité an régent de la Belgiqn»; .ie jnrP 



,, de défendre l'indépendance, la constitution et les 
>) lois du peuple belge. >) 

Churge le pouvoir exécutif de l'exécution du pré­ 
sent décret. 

Bruxelles, le O avril 1831. 
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D. DEHAERNE. 
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L. ~lULLE .. 
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L. BRFJ>AllT. 
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Admissio·n au service belge d' ofp,ciers supérieur« 
ét-ran.gers. 

Rapl)ort fait par M. ,lOTTBAND't dans la séance 
du 10 avrll 1831 (b). 

!IESSIEURS, 

En conséquence des rapports des diverses sec­ 
tions, la section cen trale ayant délibéré, plusieurs 
observations ont été faites. 

Plusieurs membres ont cru que l'article G d è la 
eonstitution devait être entendu de manière qu'il 
faudrait une loi particulière pour admettre tel ou 
tel officier connu d'avance ou pour tel ou tel grade 
de l'armée désigné d'avance, et que par suite un ne 
pouvait constitutionnellement admettre la proposi­ 
tion telle qu'elle est conçue. 

(a) ~IM. Je Robaulx et Alexandre Gcnd chien ont retiré 
leurs signatures pendant les débats. 

(6) Ce rapport est inédit. 
(c) La discussion de ce projet s'est ouverte dans la séance 

<lu 10 avril, a1lrès un débat sur la coustitutionnahté du dé- 
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D'autres ont fait remarquer qu'il était utile, quel 
que dilt être le sort de la proposition, do faire 
entendre qu'il ne s'agissait pas seulement d'ad­ 
mettre des officiers généraux français, par exemple, 
niais encore des officiers généraux d'autres pays qui 
pourraient offrir leurs services. 
Après quelques débats, la section centrale cou­ 

vient de mettre en délibération spécialement. les 
' . questions suivantes : 

Y a-t-il lieu d'autoriser le gouvernement à em .. 
ployer dans notre armée des officiers étrangers? 
Résolue à l'unanimité par l'aûlrmatlve. 
Fixera-t ... on le nombre d'officiers etdéslgnera-t-ou 

le grade î 
Résolue affirmativement par huit voix contre 

deux. 
Quel sera ce nombre et quel sera leur grade? 
1.Ja section centrale propose, à l'unanimité, de 

limiter le nombre d'officiers supérieurs à un général 
en chef et trois autres officiers supérieurs. 
Pour l'arme du génie et de l'artillerie, la section 

propose de laisser au gouvernement la faculté d'ap­ 
peler tel nombre d'officiers supérieurs qu'il jugera 
convenable, 
La section demande que ces officiers étrangers ne 

soient employés que jusqu'à la paix. 
En conséquence la section propose à votre accep­ 

tation le projet de décret modifié comme ci-après ; 

Le ·rapporteu,·, 
JOTTRANDa 

(A.) 

Projet de decret (c). 

&IJ l'tiGJI DIJ PEIJP~E BELGE , 

Le congrès national, 

Vu l'article 6 de la constitution ainsi conçu : 
« Les Belges sont égaux devant ]a loi; seuls ils 
n sont admissibles aux emplois civils et militaires, 
>) sauf les exceptions qui peuvent être établies par 
>> une loi pour des cas particuliers; » 

4\.ttendu que, dans les graves circonstances où se 
trouve la Belgique, la défense du territoire peut 
exiger que des emplois militaires soient, par excep­ 
tion, conférés à des étrangers; que le gouvernement 
doit être mis à même d'accueillir les offres que 

crct , le projet, dont les coneidér-ants avaient été adoptés, 
fut renvoyé à la section centrale" chargée de se concerter 
avec le ministre de la Guerre eL de présenter une nouvelle 
rédaction. 


